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RAPmRT COMPLEMRNTAIRE DU SECRETAIRE GENERAL SUR L’APPLICATION 
DES RESOLUTIONS 435 (1978) ET 439 (1978) DU CONSEIL DE SECURITE 

CONCEI(NANT LA QDE%TIDN DE NAMIBIE 

1. Le 6 septembre 1985, j’ai prhend un rapport (Wl7442) au Conseil de eburiti 
en application du paragraphe 15 de sa r/solution 566 (1985) concernant la question 
de Namibie. Le prhent rapport vire b mettre le Conseil au courant de ce qui s’est 
pass6 depuis lors concernant l’application de sea résolutions 435 (1978) et 
439 (1978) sur lia m8me question. 

2. Le6 nmmbrm du Conseil de S&urit& se souviendront qu’au paragraphe 11 de sa 
risolution 566 (1985) du 19 juin 1985, 10 Conseil de s&curit( a décidé de charger 
10 SeCdtaire ghhal de reprendre i&iete~ent contact avec 1’Afrioue du Sud, 
afin d’obtenir d’elle une indication de son choix quant au syeth ilectoral b 
appliquer pour l’blsction de l’Aasembl&e constituante sou8 la ~u~rv~s~an et le 
contrble de l’Organisation des Nations Dnier , comme le prescrit la résolution 455 
(1976). Cela devait ouvrir la voie A l’adoption par le Consieil de dcurit6 de la 
résolution autorisant la mise en oeuvre du plan des Nations Unies pour 
l’ind&endance de la Namibie. 

3. J’ai donc repris mes consultations avec le Repraaentant permanent de l’Afrique 
du Sud aupris de l*Organisation des Nations Unies concernant le choix du syst/M 
électoral. Dans mes entretiens avec 1’Ambassadeur von Schirnding, j’ai continué de 
demander instamment que le Gouvernement sud-africain revoie sa position A ce sujet 
et me fasse savoir d’urgence quel systéme électoral il choisirait, de façon A 
faciliter l’application du plan des Nations Unies. 

4, Dans une lettre qu’il m’a adress&e le 12 novembre 1985 (S/17627, annexe), le 
Ministre sud-africain dee affaires étrangéres, M. R. F. Sotha, m’a fait savoir taue 
le Gouvernement sud-africain n’avait pas d’objection A un systéme de reprasentstion 
proportionnelle pour servir de cadre aux élections envisagéea dans la réSOlUtiOn 
435 (1978) du Conseil de sicurité. Il a ajouté qu’il faudrait s’entendre sur la 
manière dont le système de représentation proportionnelle serait appliqué dans la 
pratique. 

5. Le Conseil de sécurité a repris son examen de la situation en Namibie a ses 
2624e, 2625e, 2626e, 2628e et 2629e séances, tenues du 13 au 15 novembre 1985. Un 

projet de résolution sur cetta question n’a pas été adopté en raison du vote 
négatif d’un membre permanent du Conseil. 
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6. Apr&e avoir conault~ le5 reprdeentante des Etats de Premiere ltgne et la 
South Weet Africa People’e Organisation (SWAPO), j’ai répondu le 26 novembre 1985 
(W17659) i la lettre du Ministre des affaires Qtranghree. J’ai confirmé que l’r>n 
5'8tait entendu suc l’application du eyet&m de repr&eentstion prOpOrtiOnnelie Pour 
le5 6lectione envieag&es dans la rkiolution 435 (1978) du Conseil de skurlté. 
J’ai explique que, conform&eent i la proposition de r&glement (8/12636) et comme 
Prdvu dans Xe r8eolution 435 (1976) du Conseil, il appartiendrait au reprdeentant 
ep&ial des Nations Unies et i 1’Adrinietrateur genkal, dans ie cadre de leurs 
fOnCtione respectives, d’arrater, une foie que le plan des Nations Unies aurait 
commenci b &tre appliqu8, la façon dont le eyet&ne de reprdeentation 
proportionnelle serait appliqu6 dans la pratique. 

7. J’ai soulignb dan5 ma lettre au Ministre des affaires &rang&ree que, du 
moment qu’on avait pu s’entendre Bur le c-oix du SyetAme Blectorrl, toutes les 
question5 qui kaient encore en euepene concernant le plan des Nation5 Unie5 pour 
la Namibie &taient dasormaie r6g16ee. J’ai rappelé & cet &gard que le Conseil de 
e&curiti lui-&ee avait rejet/ b plueieure reprises toue efforts visant i lier 
l’indépendance de la Namibie & des questions extrinekwee, coneidorant qu’ils 
btaient incompatibles avec sa r&eolution 435 (1978). J’ai donc propo5i au Ministre 

des affaires itrangiree que noue fixions un5 date , aussi reppcochée que possible, 
pour l’entr&e en vigueur d’un cessez-le-feu et l’application de 1s rieolc;tion du 
Consei 1. 

8. Le Prdrident de la R&publique populaire dtAngola, M. dos Santoe, a Ct& tenu au 
courant de ces (changes. Je mie aueri reet/ en contact avec le Pr&eident de la 
Kbubliw de Zambie, M. Kaunda, en 65 qualit de pr65ident des Etats de premlire 
ligne, pour le tenir au courant du progrir de mes efforts. Les reprieentante des 
Etat8 de premiire ligne et de la SIQApO 3 New yore ont fait savoir qu’ils 
routenaient mon action et ont appel& & un effort concert4 en vu5 de proc&fer 3 
l’aPPliCetiOn de la ri5olution 435 (1978) du Conseil de e&urith. Ile ont souligne 
en particulier l’importance des poritione communes adoptdee b propoe de la 
5itU5tiOn politique efl Afrique australe par les ministres des affaires &rang&ree 
dem Etats de premiire ligne et ceux des Etats membres de la Communaut/ eurOp6enne 
lor5 de la rdunion qu’ils avaient tenue b Lu55ka le5 3 et 4 fdvrier 1986 (voir 
A/41/154-S/17809, annexe). Dam leur communiqué commun, les ministres avaient 

condamni I-2 maintien de l’occupation illegale de la Namibie par l’Afrique do Sud et 
l’attitude qui faisait khec aux efforts ddploy&e pour obtenir l’indépendance de la 
Namibie dans le cadre du plan des Netions Unies. Ils avaient réaffirn& le 
caractére fondamental et actuel de la r&eolution 435 (1978) du Conseil de elcuritd, 

qui constituait la seule base vslsble pour un rhglement pacifique de la question de 
l’ind&endance de la Namibie. Les mintetree avaient demande que cette rCeolution 
soit appliquée sans plus attendre et avaient condamnd les tentatives faites pour 

retarder l’indépendance de la Namibie en la lient au retrait des troupes cubaines 
d’Angola. De P~US, Ill avaient considéré comme nulle et non avenue la création en 

Namibie d’un prétendu gouvernement provisoire , qui allait A l’encontre de la 
résolution 435 (19781! et avaient tirons4 12~ +=p! & t~l2o leo p=yc ~-r I;~I ils 

refusent toute assistance à ce prétendu gouvernement. 
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9. Dan8 une communication au~il m’a adresde le 22 f&vriec 1986, le Pr&sident de 
la SWAPC, H. Sam Nujoma, a lui aussi soulign8 que, l’accord s’6tsnt fait sur le 
syat&me Qlectoral, toutes les questions en suspens concernant le plan des 
Nations Unies se trouvaient r8gMes. Il sugghait par cons&quent que je prenne 
contact avec le Gouvernement sud-africain pur demander imtamment qu’un 
CeSSea-le-feu soit mie en place et que la rholution 435 (1978) du Conseil soit 
appliqu& dans son ensemble sans plus tarder. 

10. Le 3 mars 1986, j’ai reçu une communication du Ministre sud-africain des 
affaires Qtranghres, M. Botha, me coamruniquant A l’avance la teneur d’une 
dklaration que le Prdsident de 1’Etat sud-africain devait prononcer le lendemain 
lors d’une sbance commune du Parlement eud-africain (8/17892, annexe). Dans Cette 
dklatation, le Gouvernement sud-africain proposait de fixer au ler aoOt 1986 la 
date du d6but de l’application du plan de rhglement fond& sur la r&Solution 
435 (1978) du Conseil de skurit&, sous riserve qu’un accord ferma et satisfaisant 
ait &té conclu avant cette date corkrr ant le retrait des troupes cubaines d’Angolae 

11. Le 5 mars 1986, j’ai publi& une d&claration au sujet de l’anhonce faite par le 
Prdsident de 1’Etat sud-africain, où je pricisair que j*&tais pc& i comencer~ le 
Ier août 1986, if appliquer sans conditions pdalabler la risolutioa 435 (1978) du 
Conseil de skciriti. Je dblarais que la suggestion par l’Afrique du Sud d’une 
date particuliire pour le ddbut de la mise en application de cette risOlUtiOn 
constituait un fait nouveau de grande importance, dont je me f&licitair, mis je 
notais aurai que cette proposition /tait li6e A une question que le Conseil de 
s&curit& et moi-&ne jugions sans rapport avec la question de N8mibie. Je 
soulignais une fois de plus A ce propos que la question de Namibie devrait Ptce 
consid&r&e comme une question easentielle en roi. J’exprimaia l’espoir que* 
quelles que puissent atrr les difficult&s inhkentes i la rituation, toutes les 
parties intbrers6es b l’/tablisrement d’une paix durable dans la rigion fOratant un 
effort rie1 pour faciliter l’exercice de la libre ditermination du peuple nantibien, 
en appliquant la r(solution 435 (1978) du conseil et qu’elles traiteraient aursi de 
façon appropri6e le8 soucis 16gitisaa de hourit& du Gouvernement angolais. 

12. Le 15 mars 1986, j’ai rencontrd b Stwkholm le Prdsident Kaunda, ainsi CW le 
Pthident de la SMPO, et me suis entretenu avec eux de l’bolution de la question 
de Namibie. J’ai engag/ le même jour des consultations avec U. AtonS Van Dunemn 
Ministre angolais des relations extdrieures, qui m’a remis une lettre, datie du 
13 mare 1986, du Prisident dos Santos (S/l7931, annexe). J’ai exposd i nouveau ma 
position au sujet de la proposition sud-africaine du 4 mars 1986 (voir par. 11) et 
j’ai r&affi& que j’6tais prêt b commencer le Ier août 1986, nana conditions 
pr&alablee, la mise en application de la rdsolution 435 (1978) du Conseil de 
ahurité. J’ai inùiqud que j’avais l’intention de consulter i nouveau toutes les 
parties concernaes. Il a 4th convenu que M. Martti Antieaari, mon Repr&sentant 
spécial pour la Namibie, se rendrait en mission en Angola et en Zambie et Y aurait 
des entretiens détaillés afin de faciliter l’application de la risolution 
A-r ,*.-490. -1.. n----4, 9.82 ,*zru, “Y *“..Y=**. 

13. Dana la communication qu’il m’avait adress/e le 13 mars 1986 (W17931, 
annexe), le Président dos Santos précisait la position de son gouvernement au sujet 
de la proposition sud-africaine du 4 mars 1986. Il déclarait qu’une simple 
indication abstraite d’une date qui marquerait la mise en application de la 

/ . . . 
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t6SOhtiOn 435 (1978) ne pouvait être reputde suffisante, .car elle ne nous donne 
en elle-u&œ aucune indication de la succession des mesures compl&aentaires”. AU 

eutplus, ajoutait-il, cette date btait sukordonn&e à un accord prdalable sur le 
retrait des for?ee cubaines d’Angola , en c-ntradiction avec l’Acte de Mindelo sign8 
par les Etats-Unis et l’Angola. En rejetant cette condition préalable, le 
Prbident dos Santos dklarait que le Gouvernement angolais avait soumis un 
ensemble de propositions concrhtes qui figuraient dans le document énonçant la 
plate-forme et son texte compl&aentaire, document qui m’avait étB remie en 
novembre 1984 (S/16838). Il déclarait que ces documents dkrivaient les mesures h 
adopter ‘pur le retrait progressif des forces cubaines internationali6tesn, 
conformhent b l’Acte de Mindelo, Le Président des Santoa indiquait en conclusion, 
que, dans le cadre des Nations Unies, c’est au Secretaire g8nkal que revenait la 
responsabilita de mener lee négociations en vue de l’application rapide de la 
r&solution 435 (1978) du Coneeil pour l’ind&endance de la Namibie et la paix et la 
t&urit& de la rdgion. Il me priait donc de prendre toutes les mesures nécessaires 
A cette fin. 

14. M. Antisaari s’est rendu i Luanda et Lusaka b la fin de mars et au début 
d’avril 1986 pour poursuivre les entretiens que j’avais eus b Stockholm. Il s'est 
tendu i nouveau dans les deux capitales en mai 1986 pour proc&er i d’autres 
/changes de vues. Durant ces visites, il s’est entretenu i Luanda avec le 
Prisident dos Santos ainsi qu’avec le Pr/sident de la SUAPU, et b Lusaka, il a 6té 
reçu par le Prisident Raunda. Au cours de ces entretiens, tous ses interlocuteurs 
ont d6clat4 qu’ilo appuyaient mes efforts et ont rbpitd quofIS rejetaient tout lien 
de conditionnalit&, demandant que la rbsolution 435 (1976) du Conseil de s&curita 
soit mise en application sans conditions pr&alabler et i la date privue, le 
ler ao0t 1986. Le Pt&sident Kaunda a dCclar& qu’il convoquerait une rhion au 
sommet des Etats de premiire ligne pour examiner la propoeltion sud-africaine du 
4 marI 1986 et qu’il recomsianderait i ses coll&gues de m’aider dans ma tache. Il a 
soulign( la nbcessit8 pour les Etats de première ligne et moi-même de demeurer en 
contact &troit afin de suivre i’&volution de la situation, 

15. Une riunion au sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats de 
premi&re ligne a eu lieu i Luanda le 8 avril 1986. Le Prdstdent de la SWAPO 
y assistait. Les participants se sont dbclarés totalement solidaires du 
Gouvernement angolais et lui ont apporté leur appui sans rherve. En ce qui 
concerne la Namibie, ils ont d6plor6 que l’impasse subsiste. Tout en prenant note 
de la date du ler aolit 1966 Propos&e par l’Afrique du Sud, ces dirigeants ont 
dklari i nouveau qu’ils rejetaient l’ldde de lier l'indépendance de la Namibie au 
retrait des forces cubaines d’Angola. Ils ont riaffirmé aussi qu’ils appuyaient 
mes efforts et m’ont instamment prié de procider sans autre délai i la mise en 
application de la résolution 435 (1978) du Conseil de t?&urité. 

16. Le 30 mai 1986, j’ai rencontré & New York Ier Ministres des affaires 
étrangère6 des Etats de première liqne et du Nigéria, ainsi CIUP lr ryrgson+ant de 
la SWAPO, pour procéder a des échanges de vues et les tenir au courant de mon 
action. J’ai également informé 1’Ambassadeur von Schirnding des réactions de 

l’Angola, des Etats de premiére ligne et de la SWAPO h la proposition 
sud-africaine, J’ai fait eavoic h tous sue je poursuivrais mes consultations et 

crue, Bous réserve de progrès dans les négociations, je comptais répondre 

officiellement à la proposition sud-africaine vers la mi-juin 1986. 

/ . - . 
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17. Dans ma rdponse du 12 juin 1986 (S/lSlSO) & la lettre de M. Botha, Ministre 
des affaires kangkes, dat8e du 3 mars 1986 (S/17892), j’assurais le Gouvernement 
sud-africain que j*iteis prêt, si j’obtenais la coopération de toute8 les parties 
concerndes, a commencer b appliquer le plan des Nations Unies le ler août 1986, 
sans conditions prdalables. Je dklarais que le Prbident dos Santos m’avait 
rhffid que le Gouvernement angolais rejetait catégoriquement le couplage et 
avait r8affirn8 l’attachemsnt de l’Angola A la plate-forme qu’il avait propos& en 
septembre 1984 (8/16838), telle que complMe ultArieurement, car elle constituait 
selon lui la base d’un accord global qui permettrait d’assurer l’ind&mndance de la 
Namibie et la paix et la s&curit& dans la r&gion. J’ajoutais dans ma lettre que 
les Etats de premihre ligne et la SWA~O m’avaient fait savoir qu’ils appuyaient la 
position de l’Angola et qu’ils m'avaient instamment demandé que la &Solution 
435 (1978) du Conseil de &urite soit appliqu&e sans retard. Je déclarais aussi 

que le Prdsident de la SWAPO avait r&affirs& que 8on organisation était prête i 
accepter un cessez-le-feu avec l’Afrique du Sud afin que l’application de la 
résolution 435 (1978) du Conseil puisse commencer le ler aok 1986. 

18. Prenant ces facteurs en considkation, j’ai soulign& i l’intention du Ministre 
des affaires itrangires, M. Botha, qu’il fallait que tous les int6rcss&s agissent 
de façon décisive, dans le cadre des dkisions pertinentes du Conseil de s&curitC, 
pour commencer b appliquer, b la date privue du ler aobt 1986, le plan des 
Nations Unies pour la Namibie. J’ai exprim& l’espoir que l’Afrique du Sud saurait 
faire preuve d’esprit de coopbration et aiderait i arrker conform&ment b ce plan 
les arrangetnsnts dcessaires h l’indhpendance de la Namibie. 

19, J’ai eu l’occasion de rencontrer i nouveau le Prhsident de la SWAPO a Vienne 
le 7 juillet 1986, lors de la Confirence internationale pour l’ind&endance 
inddiate de la Namibie. Il m’a r&p&tB une fois encore que la SWAW hait prike A 
accepter un cessez-le-feu avec l’Afrique du sud en vue d’appliquer le plan des 
Nations Unies pour la Namibie. Il a instamment riclam6 de nouvelles initiatives 
pour assner l’Afrique du Sud i accepter de passer a l’application de ce Plan. 

20. Dans une communication qu’il m’a adreeshe le 28 juillet 1986 (W18241, 
annsxe), le Ministre eotha a d&clar& que la pr&sence de troupes cubaines en Angola 
COnStitUSit uns grave menace pour la a6curft8 de la Namibie, rendant impossibles 
des /lections librer et impartiales. A propos de la déclaration faite par son 
gouvernement le 4 mars 1986, il a indiqu8 que la question du retrait des trOUp@S 

cubaines q’dtait toujours pas r&lée. L’Afrique du sud, a-t-il dit, avait espdré 
qu’b la suite de sa dklaration du 4 mars 1986, la date du ler août 1986 serait 
fixb COImlte date du d&but de la mise en oeuvre du plan de régloment fond8 sur la 
r&Olution 435 (1978) du Conseil de s&urit8’, nou5 réserve qu’un accord ferme et- 

satisfaisant concernant le retrait des Cubains d’Angola pût être conclu avant cette 
date, ce qui aurait permis d’accroître les chance8 de parvenir & établir on 
dialogue sur la question. L’Afrique du Sud, a-t-il ajouté, regrettait que le 
Gouvernement angolais n’eût pas abordé cette question de façon réaliste, de manière 
à faire progresser les perspectives de paix. 11 a déclaré que l’Afrique du Suc! 
n’en demeurait pas moins prête & entamer des discussions B tout moment afin 

d’essayer de régler la question du retrait des troupes cubaines. 11 s’est à cet 

égard associé a l’appel lancé par le Secrétaire général dans sa lettre du 
12 juin 1986, exhortant toutes les parties int&ressées à prendre des assurés 
énergiques pour commencer à appliquer le plan des Nations Unies pour la trdmibie. 

/ . . . 
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21. Dans ces circonstances, il n’a pas 6t6 poeeible de oommencec A appliquer le 
plan des Nation6 Unies b la date pr6vue du ht ao0t 1906. 

22. Lors d’entretiena que le Pcdsident dos Santos a eua avec certaine de mes 
proches collaborateurs agissant en mn nom, il a r6pM que l’Angola Btait disposer 
confocm6ment b la plate-focfne angolaise, A faciliter un raglement n6gooiB (voir 
par. 13 et 17). Il a toutefois soulign8 que l’Afrique du Sud, par les attaques 
qu’elle lançait oonstrmment au-deli des frontihee contre l’Angola, continuait de 
compromettre le processus de paix. Je n’ai pour ma part jamsis ces66 d’engager 
l’Afrique du Sud A renoncer A de telles attaques, qui ne servent qu@A aggraver le6 
tensions et les oonflita dane la cdgion et A tendre un cbgleraent n6gooi6 encore 
plus difficile. 

23. Le 30 septetire 1986, j’ai eu des entretiens aveo le colonel Sassou NgUessO, 
Pr6sident de la R6publique populaire du Congo et Prisident en exercice de 
1’0cganiration de l’unit6 africaine. Suc la queation de Namibie, le Pr&sident 
Nguesso a d&lar( appuyer pleinement la position der Etats de pcemi/ce ligne et de 
la SaPO, ainsi que WI propre8 efforts en vue d’un prompt r&glement. 

24. Le 3 octobre 1986, j’ai renoontr4 1. Robert Hugabe, Premier Minirtre du 
Zixbabue et Prdsident de la huiti/me Confkence au aomet dem cher‘* deEtat ou de 
gouverneront des pay* non aligndm. Pour ce qui est de la Aaaibie, M. Migak m’a 
dit corbien le Houvment des paya non alignis se prdoocupait des retard6 indus A la 
riw en rpplioation de la riaolution 435 (1976) du conseil de dcuriti. Il a 
engag la -Mut6 intermtionale A redoubler d’effort@ en vue de faciliter un 
prompt ciglement . 

25. mes d’autres l ntCetien8, l*Ambarsadeur d’Afrique du Sud, n. von Pchirnding, 
m’a inford que son gouvernearnt avait pris note de la plate-for- angolaise, mais 
que Cette plate-FOCaO, qui remontait A septembre 1964, lui semblait d(parm(e par 
les /v/nementa et ne Pouvait donc servir de base A un r/qlement n6gooii. Il a 
souligd que le Gouvernement l ud-africain continuerait d’insister pour qu’un accord 
intervienne suc le retrait total der troupes cubaines d’Angola avant la mise en 
application de la risolution 435 (1978) du Consetl de a&urit(. Sou6 rhecve de ce 
pr(alable, son gouvernewnt rerait diepo86 A 6tudier toutes nouvelles propositiona 
du Gouvernement angolais eut la question, 

26. Le 9 d6cembte 1966, j’ai tencontr6 des repr&sentants des Etats de premiica 
ligne, du Nig6ria et de la SWAPO pour leur faire part de la position du 
Gouvernement sud-af c icain. Je leur ai fait savoir que, les choses (tant Ce 
qu’ellea /trient, je n*/tais pae A mhne d’annoncer de nouveaux progris vers 
l’application du plan der Nations Unies pour la Namibie. 

27. Le 12 f6Vrier 1987, j’ai revu ces mêmes reprbeentants pour faire le point de 
la situation. 11s m’ont inforn$ qu’en l’absence de progrhe, ils comptaient entamer 
&Zô GCZXGi~tS~ions en vue tic convoquer une réunion du Conseil dt 56cuCit6 sur la 

question de Nami bit. Plus tôt dans la même journée, 1~Ambassadeur Leslie ManIeY, 
noUVeaU représentant permanent de l’Afrique du Sud auprés de l*Organieation dee 

Nations Unies, m’avait présenté ses lettres de créance. J’ai fait savoir aux Etats 
de Premiere ligne et à la SWAPO que j’envisageais d’avoir de nouveaux entretiens 
avec 1’Amhassadeur Manley suc les questions ayant trait b la Namibie. 

/ . . . 



~18767 
Franqais 
Page 7 

28. J’ai rencontr6 i’hbassadeur Manley le 13 mars 1987. J’ai r6p6t6 i Son 
intention la position de l*ONU sur l’application de la r6solution 435 (1978) du 
Conseil de sécurité et ai soulign6 que cette r6solution demeurait la seule base 
d’un rhglement pacifique en Namibie. J’ai pr6cis6 que le concours de son 
gouvernement serait indispensable si l’on voulait passer sans plus tarder i la mise 
en oeuvre du plan des Nations Unies pour la Namibie. J’ai souligné en particulier 
qu’lî faudrait que le Gouvernement sud-africain revienne sur sa position concernant 
le Pr6alable du couplage, ce qui permettrait de fixer une date ferme pour le 
cessez-le-feu et pour la mise en place du Groupe d’aseistance des Nations Unies 
pour la p6riode de transition (GANUPT) en Namibie. 

29. L’Ambassadeur Manley m’a r&pondu que son gouvernement était dispos6 a 
collaborer A l’application de la r6solution 435 (1978) du Conseil de s&curit/, A 
condition qu’un accord solide et satisfaisant puisse intervenir sur la question du 
retrait des troupes chaine d’Angola. Il a d6clar6 que son gouvernement demeurait 
prat a entamer le dialogue A tout moment pour tenter de r6gler la question du 
retrait cubain. L*Ambaseadeur Manley m’a r6exposé la position de son gouvernement 
(8/18710) sur les plaintes angolaises pour violation par l’Afrique du Sud de la 
souverainet et de l’int6grit6 territoriale de l’Angola (S/18638). Quant A 
l’ivolution de la situation interne en Namibie, l*Aahssadeur Manley s’est r6f6r6 A 
la dbclaration faite le 24 f6vrier 1987 Par leAdministrateur g&n6ral, H. Louis 
Pienaar. Dans cette d/claration, l*Adninistrateut général avait indiqu6 que le 
statut international du Territoire et les engagements internationaux de la 
Ripublique sud-africaine ne seraient pas remis en question, A ce propos, 11 avait 
8oUligd qu’il 6s pouvait Bitte question d’accepter des ilections nationales OU de8 
rifitendums qui risqueraient de compromettre les relations exthrbeures de la 
R6publique sud-africaine. 

30. Le 30 mars 1987, je m suis de nouveau entretenu avec l.‘Ambassadeur Msnley A 
propos de la position de son gouvernement sur la question de Namibie. Il a 
r6rffirm6 que son gouvernement hait dispos6 A proc6der A l’applicatton du plan de 
r&glement envistg6 dans la r6aolution 435 (1978) du Conseil de sburiti, sous 
r6serve qu’un accord ferme et satiofaisant puisse &re r6alis6 auparavant 
ooncernant le retrait des troupes cubainea d’Angola. Le Gouvernement rud-africain 
était prêt, conforahent i sa politique de dialogue, A engager des pourparlers 
directs avec le Gouvernement angolais sur cette queStiOn. 

Remarques f  hales 

31. CO= les membres du Conseil de dcurité le savent, les parties intiresrées se 
sont entendue8 en novembre 1985 sur un systbmet de représentation proportionnelle 
pour les élections envisagées dans la risolution 435 il9781 du Conseil de 
s6curlté. La dernfére question qui itait encore en suspens concernant le plan des 
Nations Unies a de la sorte 6t6 réglée. On espérait même sue le Conseil de 
s6curité pourrait alors adopter une résolution autorisant la mise en place du 
GANUFT en Namibie. A cette fin, j’ai mowsé le 26 novembre 1986 au Gouvernrmant 

sud-africain que nous fixions ensemble une date aussi rapprochée uue possible pour 
l’entrée en vigueur d’un cessez-le-feu et l’application de la résolution 435 (197A) 
du Conseil de sécurité. 
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32. Malheureusement, la proposition de l’Afrique du Sud tendant A fixer au 
ler aont 1906 la date de l’application du plan des Nations Unies n’8tait pas 
compatible aveic les d&cieione pertinentes du Conseil de &urit&, car elle 
rdaffitmait qu’un accord devait 8tre dalis6 avant cette date concernant le retrait 
total dea troupee cubaines d’Angola. L’ensemble de cette proposition ne powait 
donc pas Btre coneidk6 comme une beae valable pour l’application du plan dea 
Nations Unies, Cette condition prdalable du couplage, qui remonte A 1962, est 
maintenant le seul obstacle qui ~‘oppoae i l’application du plan dee Nations Uniea 
pour la Namibie. Je n’admets pae la validitd de ce prdalable et je ne peux non 
plus accepter qu’il serve de prhexte pour retarder encore l’ind&pendance de la 
Namibie. La prdeence de trOupee cubaines en Angola est une queetion distincte, qui 
rel8ve des parties directement concernh , agieeant dana le cadre de leur 
eouverainet&. 

33. Je ne eaurair, trop souligner que le Gouvernement sud-africain doit revoir 
d’urgence aa position concernant ce prdalable du couplage, afin de permettre A 
1’3Nv dc proc&der A l’application de la rdaolution 435 (1976) du Conseil de 
ehrit&. J’appelle toutes lee parties directement int&reee&es ainri que la 
communaud internationale tout entiire A lancer un effort r&solu en vue de ddployer 
le GANUPT en Namibie en 1967. Je suis pour IW part fermeront rdsolu A poursuivre 
me8 effort8 en vue d’atteindre notre objectif, l’indipendance de la Namibie. 


